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3.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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3.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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3.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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3.4 RETRAITS AUX REGISTRES DES REPRÉSENTANTS 

Courtiers 

Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

Allard Sophie Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-10 

Andrade Danny Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Applebee Jeoffry Fonds d'investissement Royal inc. 2012-09-12 

Baird John Morley MacDougall, MacDougall & MacTier 2012-09-04 

Beaucage François Valeurs mobilières Desjardins inc. 2012-09-17 

Bédard Francine Placements Banque Nationale inc. 2012-09-04 

Belley Louis Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-08-31 

Ben Sbeh Younes Placements Banque Nationale inc. 2012-09-04 

Bensimhon Stacy Services d'investissement TD inc. 2012-09-10 

Bertrand Véronique Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-07 

Beuyukian Vahé Services financiers groupe Investors inc. 2012-09-10 

Bichai Henriette Corporation Reee Global 2012-09-17 

Boileau Eric Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-10 

Bouchard Line Placements Banque Nationale inc. 2012-08-29 

Bouchard Yves Placements Banque Nationale inc. 2012-08-23 

Boulanger Annie BLC Services Financiers inc. 2012-09-07 

Brière Jacques Placements financière Sun Life (Canada) inc. 2012-09-11 

Chan Yuen Lai MacDougall, MacDougall & MacTier inc. 2012-09-17 

Chartrand Serge Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Correia-Luis James Services d'investissement Quadrus ltee. 2012-09-13 

Cummings Gerald Investia services financiers inc.  2012-09-11 

Desrosiers Nancy Mica Capital inc. 2012-09-11 

Deypalubos Katherine Aya RBC Placements en Direct Inc.  2012-09-17 

Di Genova Lucie Placements Banque Nationale inc. 2012-03-08 

Didi Jaouad Placements Banque Nationale inc. 2012-09-14 

Djedje Guehi 
Yolande 

Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-14 

Doré-Bellegarde Andrée-Anne Services financiers groupe Investors inc. 2012-09-14 

Doucet Mireille Financière Banque Nationale Inc. 2012-09-07 

Dubé Jacques Valeurs mobilières Desjardins inc. 2012-09-07 

Duchaine Steve Valeurs mobilières Banque Laurentienne inc. 2012-09-05 

Duchesne Johanne Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-14 

Dumas Josee Placements Banque Nationale inc. 2012-09-10 
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Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

Dumouchel Line Placements Banque Nationale inc. 2012-09-10 

El -Boustani Lorda Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Elkin Steve Valeurs mobilières Desjardins inc. 2012-09-07 

Evangelidis John Services d'investissement TD inc. 2012-09-10 

Ferland Ginette Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-17 

Fradet Carole Placements Banque Nationale inc. 2012-09-17 

Gariépy Gilles BLC Services Financiers inc. 2012-08-08 

Gauthier Magalie BLC Services Financiers inc. 2012-08-14 

Gauthier Odile Placements Banque Nationale inc. 2012-08-31 

Gendron Bruno BMO investissements inc. 2012-09-12 

Gingras Raymond Hub Capital inc. 2012-09-14 

Girard Véronique Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-11 

Gleizal Virginie Desjardins sécurité financière 
investissements inc. 

2012-09-07 

Goyette Sophie Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Jolly Nathalie Placements Banque Nationale inc. 2012-09-14 

Joseph Fensley Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-08-03 

Kakhadzé Gourami Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-16 

Kilani Nawel Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-14 

Labonté Jean-
Sébastien 

BLC Services Financiers inc. 2012-07-13 

Lachance Méliza Placements Banque Nationale inc. 2012-09-07 

Lalonde Diane Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-08-07 

Lambert Tommy Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-11 

Lamoureux Yves Gestion privée Macquarie inc. 2012-09-10 

Lapierre Johannie Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-14 

Lato Michele Desjardins sécurité financière 
investissements inc. 

2012-09-04 

Leclerc Martine BMO investissements inc. 2012-09-07 

Lefebvre Gérald Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Legault Andre Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Lessey  Dottin Addis Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Lestage Manon Services financiers groupe Investors inc. 2012-09-10 

Lteif Elise Services d'investissement TD inc. 2012-09-06 

Mainville Réjeanne Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-10 

Manzi Raquel Fonds d'investissement Royal inc. 2012-09-10 

Martel Christian Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-17 
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Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

Martineau Mélodie Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-07 

Marzoratti Rojas Michel Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-14 

Mital Fabienne Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Miville Johanne Investissements Excel inc. 2012-09-12 

Mohiuddin Sultana Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-10 

Montpetit Paul Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Moreau-Paquin Jean-Philip Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Morris Kim Scotia Capitaux Inc. 2012-09-06 

Munguia Garcia Ricardo Cruz Courtage Direct Banque Nationale inc. 2012-09-07 

Naim Kawtar Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Navarro Martinez Edwin Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Nguyen Khuê-Tu Placements Banque Nationale inc. 2012-08-31 

Orrego Cinthia Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Pagliuca Angela Valeurs mobilières Desjardins inc. 2012-09-13 

Paik Hyung Woo WFG valeurs mobilières du Canada inc. 2012-09-11 

Pelchat Marc Investissements Excel inc. 2012-09-10 

Péthel Marc-André BMO investissements inc. 2012-09-07 

Pham Bich Loan 
Sandra 

Services financiers groupe Investors inc. 2012-09-13 

Picard Matte Brian BMO investissements inc. 2012-09-04 

Piche-Mailhot Jonathan Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-12 

Pinet-Charbonneau Sylvie Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-06-30 

Rehinsi Satinderjit WFG valeurs mobilières du Canada inc. 2012-09-11 

René De Cotret Jonathan BLC Services Financiers inc. 2012-09-08 

Reyes Urbina Diana 
Veronica 

Marchés mondiaux CIBC inc. 2012-09-15 

Robert Jonathan Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Romon Alexandre BLC services financiers inc. 2012-09-06 

Roy Nancy BMO investissements inc. 2012-09-18 

Roy Caroline Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-17 

Salameh Georges Placements Manuvie incorporée 2012-09-10 

Scott Lucille Placements Banque Nationale inc. 2012-09-10 

Senez Elizabeth Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Senez Julien Fonds d'études pour les enfants inc. 2012-09-11 

Sliti Meriem BMO investissements inc. 2012-09-07 

St-Laurent Jean-Francois Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-13 

St-Laurent Patrick Investia services financiers inc. 2012-09-13 
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Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

Tapia Esther Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-09-12 

Teolis Isabelle Services d'investissement TD inc. 2012-09-06 

Tétreault Gilles Services financiers groupe Investors inc. 2012-09-10 

Thibodeau Normand BLC Services Financiers inc. 2012-09-04 

Touzin Catherine Desjardins cabinet de services financiers inc. 2012-06-29 

Traunero Mark WFG valeurs mobilières du Canada inc. 2012-09-10 

Turenne Jacques Valeurs Mobilières Peak inc. 2012-09-14 

Vary Roland Placements CIBC inc. 2012-09-14 

Voronov Sergei Services d'investissement TD inc. 2012-09-10 

Cabinets de services financiers  

Sans mode d’exercice 

Liste des représentants qui ne sont plus autorisés à agir dans une ou plusieurs disciplines 

Vous trouverez ci-dessous la liste des représentants dont au moins l’une des disciplines mentionnées à 
leur certificat de l’Autorité est sans mode d’exercice. Par conséquent, ces individus ne sont plus 
autorisés à exercer leurs activités dans la ou les disciplines mentionnées dans cette liste et ce, depuis 
la date qui y est indiquée. 

Représentants ayant régularisé leur situation 

Il se peut que certains représentants figurant sur cette liste aient régularisé leur situation depuis la date 
de sans mode d’exercice de leur droit de pratique pour la ou les disciplines mentionnées. En effet, 
certains pourraient avoir procédé à une demande de rattachement et avoir récupéré leur droit de 
pratique dans l’une ou l’autre de ces disciplines. Dans de tels cas, il est possible de vérifier ces 
renseignements auprès du agent du centre de renseignements au : 

Québec : (418) 525-0337 
Montréal : (514) 395-0337 

Sans frais :1 877 525-0337. 

Veuillez-vous référer à la légende suivante pour consulter la liste de représentants. Cette légende 
indique les disciplines et catégories identifiées de 1a à 6, et les mentions spéciales, de C et E. 

Disciplines et catégories de disciplines Mentions spéciales 

1a   Assurance de personnes C   Courtage spécial 

1b   Assurance contre les accidents ou la 
maladie 

E   Expertise en règlement de sinistre à l’égard des 
polices souscrites par l’entremise du cabinet auquel 
il rattaché 

2a   Assurance collective de personnes  

2b   Régime d’assurance collective  

2c   Régime de rentes collectives  

3a   Assurance de dommages (Agent)  
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3b   Assurance de dommages des 
particuliers (Agent) 

 

3c   Assurance de dommages des 
entreprises (Agent) 

 

4a   Assurance de dommages (Courtier)  

4b   Assurance de dommages des 
particuliers (Courtier) 

 

4c   Assurance de dommages des 
entreprises (Courtier) 

 

5a   Expertise en règlement de sinistres  

5b   Expertise en règlement de sinistres en 
assurance de dommages des 
particuliers 

 

5c   Expertise en règlement de sinistres en 
assurance de dommages des 
entreprises 

 

6   Planification financière  

 

Certificat Nom Prénom Disciplines Date de sans 
mode d’exercice 

103560 Blondin Mario 4A 2012-09-13 

103649 Boileau Éric 6 2012-09-13 

104271 Bouchard Yves 6 2012-09-18 

106341 Cayer Claude 1A 2012-09-14 

110585 Doyle Ronald Emmett 4C 2012-09-18 

113899 Gaudreault Jean 1A 2012-09-18 

115770 Guilbault Linda 6 2012-09-12 

126554 Pépin Nicole 4B 2012-09-12 

126592 Perras Raymond 1A 2012-09-12 

129255 Rocheleau Pierre 3B 2012-09-13 

135468 Labelle Nicole 4B 2012-09-12 

137728 Côté Chantal 6 2012-09-13 

144604 Pethel Marc-André 6 2012-09-14 

147432 Lestage Manon 1A 2012-09-18 

153310 Chitra Deepak 1A 2012-09-12 

157607 Nadeau Céline 4B 2012-09-12 

159550 Rancy Hermionne 4B 2012-09-12 

170549 Jenkins Maude 3B 2012-09-13 

171702 Tran Tam 1A 2012-09-13 

174783 Bérubé Christophe 4A 2012-09-18 
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Certificat Nom Prénom Disciplines Date de sans 
mode d’exercice 

175081 Christie Gregory 1A 2012-09-13 

177312 Liu Yanping 1A 2012-09-14 

177501 Gagnon Marie-Claude 3B 2012-09-13 

178042 Gaudin Hélène 1A 2012-09-13 

178206 Leduc Martin 4A 2012-09-18 

178385 Moisan Ghislain 3B 2012-09-13 

179429 Vigneux Caroline 3B 2012-09-18 

179624 Racine Pascal Robin 4B 2012-09-13 

181743 Papavassiliou Constantinos 1A 2012-09-13 

183432 Nadeau Geneviève 4B 2012-09-18 

184508 Boutin Louise 1A 2012-09-13 

186062 Piché Anik 3A 2012-09-18 

186727 Larivière-Simoneau Geneviève 5A 2012-09-18 

186828 D'Aout Joe Dany 3B 2012-09-13 

186966 Denicolai Francis 3B 2012-09-13 

187304 Carey Roger 1A 2012-09-13 

187533 Charriot Udson 1A 2012-09-13 

188840 Sourdif Luc 1A 2012-09-14 

191632 Joncas Maxime 1B 2012-09-13 

192455 Hébert Pascal 1A 2012-09-13 

193116 Hill Martine 5B 2012-09-18 

193183 Pham Bich Loan Sandra 1A 2012-09-18 

193713 Cadorette Louise 1A 2012-09-13 

194193 Girard Georges 1A 2012-09-13 

194286 Lessard Stéfany 1B 2012-09-13 

194401 Tchu Triong Hone Thierry 1A 2012-09-13 

194611 Cliche-Picard Jeffrey 1A 2012-09-13 

195023 St-Laurent Patrick 1A 2012-09-13 

195508 Garneau Brigitte 4B 2012-09-18 

195567 Pacheco Da Costa Marilyn 3B 2012-09-13 

195756 Parent-Bastida Francis 1B 2012-09-18 

196138 Boies Maude 1B 2012-09-18 

196389 Hounsell Ingrid 1A 2012-09-13 
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3.5 MODIFICATION AUX REGISTRES DES INSCRITS 

3.5.1 Les cessations de fonctions d’une personne physique autorisée, d’une personne désignée 

responsable, d’un chef de la conformité ou d’un dirigeant responsable  

Courtiers  

Nom de la firme Nom  Prénom Date de cessation 

Les Partenaires Versant inc. Gazaille Christiane 2012-09-15 

Cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet Nom Prénom Date de 
cessation 

500096 Services financiers Multi 
Courtage inc. 

Champigny Raymond 2012-09-18 

500139 Les Assurances Lafaille Inc. Lafaille François 2012-09-18 

504266 Placements Banque 
Nationale inc. 

Piette Renée 2012-09-12 

505385 South Western Insurance 
Group Limited 

Pattenden Barb 2012-09-19 

513345 Plandaction Simard Jean-Pierre 2012-09-13 

3.5.2 Les cessations d’activités  

Suspensions pour les cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet ou du 
représentant autonome 

Numéro de 
décision 

Décision Date de la 
décision 

514292 Mohand Moussaoui 2012-CONF-0018 Suspension 2012-09-06 

Cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet ou du 
représentant autonome 

Disciplines Date de 
cessation 

500947 Firme d'assurance Andrée 
Labrecque inc. 

Assurance de dommages 2012-09-18 

514786 Armand Gothard Mandombi Assurance de personnes 2012-09-14 

508248 Raymond Perras Assurance de personnes 2012-09-12 

514307 Nadine Charles Assurance de personnes 2012-09-12 
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Inscription Nom du cabinet ou du 
représentant autonome 

Disciplines Date de 
cessation 

514874 Roger Carey Assurance de personnes 2012-09-13 

515026 Luc Sourdif Assurance de personnes 2012-09-14 

3.5.3 Les ajouts concernant les personnes physiques autorisées, les personnes désignées 

responsables, les chefs de la conformité ou les dirigeants responsables 

Gestionnaires 

Nom de la firme Nom  Prénom Date  

Desjardins société de placement inc. Pinard Sylvie 2012-09-17 

Cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet Nom Prénom Date  

500096 Services financiers Multi 
Courtage inc. 

Duhaime Guy 2012-09-18 

500139 Les Assurances Lafaille Inc. Ringuette Jean-François 2012-09-18 

504266 Placements Banque 
Nationale inc. 

Ducharme Sophie 2012-09-12 

505385 South Western Insurance 
Group Limited 

Perron Michel 2012-09-19 

513345 Plandaction Savard Marie-Frédérique  2012-09-13 

3.5.4 Les nouvelles inscriptions 

Courtiers 

Nom de la firme Catégorie Nom du chef de 
conformité 

Date de la 
décision 

Services financiers Quintal & 
Co. inc. 

Courtier sur le 
marché dispensé 

Charles Quintal 2012-09-04 

Cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet Nom du dirigeant 
responsable 

Disciplines Date 
d’émission 

515999 Charles@Groupe Inc. Nadine Charles Assurance de personnes 2012-09-12 
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Inscription Nom du cabinet Nom du dirigeant 
responsable 

Disciplines Date 
d’émission 

516035 Jean Rainville services 
financiers inc. 

Jean Rainville Assurance de personnes 2012-09-12 

516037 Services financiers 
Camillo D'Intino inc. 

Camillo D'Intino Assurance de personnes 2012-09-17 

516038 9267-9455 Québec inc. Stéphane Beaudoin Assurance de dommages 2012-09-13 

516036 Les Assurances K. 
Bouchard inc. 

Keven Bouchard Assurance de dommages 2012-09-12 
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3.6 AVIS D'AUDIENCES 

  

Aucune information. 
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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 

3.7.1 Autorité  

DÉCISION N
O
 2012-CONF-0018 

MOHAND MOUSSAOUI 
[…] 
Inscription n

o
 514 292 

Décision 
(articles 115.2 et 146.1 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers, 

L.R.Q., c. D-9.2) 

LES FAITS CONSTATÉS ET LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

1. Mohand Moussaoui détient une inscription de représentant autonome auprès de l’Autorité des 
marchés financiers (l’« Autorité ») portant le n

o
 514 292, dans la discipline de l’assurance de 

personnes. À ce titre, Mohand Moussaoui est assujetti à la Loi sur la distribution de produits et 
services financiers, L.R.Q. c. D-9.2 (la « LDPSF »). 

2. Le 11 juillet 2012, l’Autorité a été avisée que l’assurance responsabilité professionnelle de 
Mohand Moussaoui serait annulée en date du 6 août 2012. Toutefois, selon nos dossiers, 
Mohand Moussaoui n’avait pas transmis à l’Autorité sa nouvelle police d’assurance responsabilité 
professionnelle en vigueur depuis le 10 juin 2012. 

3. Mohand Moussaoui n’a pas, selon nos informations, de police d’assurance de responsabilité 
professionnelle en vigueur, et ce, depuis le 6 août 2012. 

4. Le 26 avril 2012, l’Autorité a envoyé à Mohand Moussaoui, une lettre l’avisant que sa couverture 
d’assurance de responsabilité professionnelle viendrait à échéance le 10 juin 2012 et lui demandant 
de lui faire parvenir une preuve d’assurance de responsabilité professionnelle, le tout tel que requis 
par l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une 
société autonome, R.R.Q., c. D-9.2, r. 15. 

5. Le 24 juillet 2012, l’Autorité a envoyé à Mohand Moussaoui, par poste certifiée, l’avis prévu à l’article 
5 de la Loi sur la justice administrative, L.R.Q., c. J-3, dans lequel il était mentionné de transmettre 
une nouvelle police d’assurance de responsabilité professionnelle. Dans ce cas, le représentant 
avait jusqu’au 17 août 2012. 

6. À ce jour, l’Autorité n’a rien reçu de la part de Mohand Moussaoui. 

LES MANQUEMENTS REPROCHÉS 

7. Mohand Moussaoui a fait défaut de respecter l’article 136 de la LDPSF en omettant de transmettre à 
l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité professionnelle 
conforme aux exigences. 

8. Mohand Moussaoui a fait défaut de respecter l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un 
cabinet, d’un représentant autonome et d’une société autonome, R.R.Q., c. D-9.2, r. 15, en omettant 
de fournir une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux exigences du 
Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société autonome, R.R.Q, c. D-9.2, r. 2. 
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9. Mohand Moussaoui a fait défaut de respecter l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le 
représentant autonome et la société autonome, R.R.Q., c. D-9.2, r. 2, en omettant de fournir un 
contrat d’assurance qui couvre la responsabilité du cabinet et qui répond à ces exigences. 

LA DÉCISION 

CONSIDÉRANT l’article 115.2 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« L’Autorité peut suspendre l’inscription d’un cabinet, l’assortir de restrictions ou de 
conditions ou lui imposer une sanction administrative pécuniaire pour un montant qui 
ne peut excéder 5 000 $ pour chaque contravention lorsque celui-ci ne respecte pas 
les dispositions des articles 81, 82, 83 ou 103.1 ou ne se conforme pas à une 
obligation de dépôt de documents prévue à la présente loi ou à l’un de ses 
règlements. Elle peut également radier l’inscription d’un cabinet lorsque celui-ci ne 
respecte pas les dispositions de l’article 82 ou des articles 81, 83 ou 103.1 lorsqu’il 
s’agit de récidives dans ces derniers cas. 

(…). » 

CONSIDÉRANT l’article 136 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Un représentant autonome doit, tant qu’il est inscrit, maintenir une assurance 
conforme aux exigences déterminées par règlement pour couvrir sa responsabilité 
ou, s’il existe un fonds d’assurance, acquitter la prime d’assurance fixée par l'Autorité 
à cette fin. 

(…). »; 

CONSIDÉRANT l’article 146.1 de la LDPSF, qui se lit comme suit : 

« Les articles 115, 115.1 et 115.3 à 115.9 s’appliquent à un représentant autonome 
ou à une société autonome qui ne respecte pas les dispositions de la présente loi ou 
de ses règlements, ou lorsque la protection du public l’exige. L’article 115.2  
s’applique avec les adaptations nécessaires lorsque le représentant autonome ou la 
société autonome ne respecte pas les dispositions des articles 103.1, 128, 135 et 
136 de la présente loi ou ne se conforme pas à une obligation de dépôt de 
documents prévus par règlement. »; 

CONSIDÉRANT l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome 
et d’une société autonome, R.R.Q, c. D-9.2, r.15, qui se lit comme suit : 

« Pour maintenir son inscription, un cabinet, un représentant autonome ou une 
société autonome doit : 

(…) 

2 dans les 45 jours de la demande de l'Autorité, lui transmettre annuellement: 

a) (…) une preuve du maintien de l'assurance de responsabilité conforme aux 
exigences du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome (c. D-9.2, r. 2); 

(…). »; 
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CONSIDÉRANT l’article 29 du Règlement sur le cabinet, le représentant autonome et la société 
autonome, R.R.Q., c. D-9.2, r. 2, qui se lit comme suit : 

« Sauf à l’égard de la catégorie d’expertise en règlement de sinistres à l’emploi d’un 
assureur, le contrat d’assurance qui couvre la responsabilité du représentant 
autonome, du cabinet ou de la société autonome doit satisfaire aux exigences 
suivantes : 

1° le montant couvert ne doit pas être inférieur à 500 000 $ par réclamation et, pour 
chaque période de 12 mois, à : 

a) 1 000 000 $ pour le représentant autonome; 

(…) 

2° il peut comporter une franchise qui ne peut excéder : 

a) 10 000 $ pour le représentant autonome; 

(…) 

3° il doit comporter des dispositions suivant lesquelles : 

(…) 

b) dans le cas d’un représentant autonome, la garantie couvre la responsabilité 

découlant de fautes, d’erreurs, de négligences ou d’omissions commises dans 
l’exercice de ses fonctions ou de celles commises par ses mandataires, ses 
employés ou ses stagiaires, dans l’exercice de leurs fonctions, qu’ils soient ou non 
encore en fonction à la date de la réclamation; 

(…) 

d) la couverture offerte quant aux activités du cabinet, du représentant autonome ou 
des associés et représentants à l’emploi de la société autonome pendant la période 
au cours de laquelle le contrat est en vigueur continuera d’exister au-delà de la 
période d’assurance qui y est prévue, pour une période de cinq ans, pour toutes les 
activités visées par la couverture, à compter de la date de la radiation ou de la 
suspension de l’inscription du cabinet, du représentant autonome ou de la société 
autonome, selon le cas; 

e) le délai suivant lequel l'assureur doit aviser l'Autorité de son intention de ne pas 
renouveler ou de résilier le contrat est de 30 jours avant la date du 
non-renouvellement ou de la résiliation; 

f) l'assureur doit aviser l'Autorité dès qu'il reçoit un avis de non-renouvellement ou de 
résiliation du contrat d'assurance; 

g) l'assureur doit aviser l'Autorité de la réception de toute réclamation, qu'il décide de 
l'honorer ou non. 

Le montant de la franchise prévu au contrat d’assurance peut néanmoins être 
supérieur à celui visé aux sous-paragraphes a à c du paragraphe 2° du premier 
alinéa, pourvu que l’assuré maintienne en tout temps des liquidités au moins égales 
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au montant mentionné au contrat. On entend par « liquidités », la somme des 
espèces et des valeurs immédiatement convertibles en espèces. »; 

CONSIDÉRANT l’article 5 de la Loi sur la justice administrative, L.R.Q. c. J-3, qui se lit comme suit : 

« L'autorité administrative ne peut prendre une ordonnance de faire ou de ne pas 
faire ou une décision défavorable portant sur un permis ou une autre autorisation de 
même nature, sans au préalable : 

 1° avoir informé l'administré de son intention ainsi que des motifs sur lesquels celle-
ci est fondée; 

 2° avoir informé celui-ci, le cas échéant, de la teneur des plaintes et oppositions qui 
le concernent; 

 3° lui avoir donné l'occasion de présenter ses observations et, s'il y a lieu, de 
produire des documents pour compléter son dossier. 

(…). »; 

CONSIDÉRANT la protection du public et le fait qu’il y a lieu de s’assurer que les manquements survenus 
ne se reproduisent plus à l’avenir; 

Il convient pour l’Autorité de : 

SUSPENDRE l’inscription de représentant autonome de Mohand Moussaoui dans la discipline de 
l’assurance de personnes jusqu’à ce qu’il se soit conformé au présent avis en fournissant une police 
d’assurance de responsabilité professionnelle conforme et en vigueur; 

IMPOSER à Mohand Moussaoui les pénalités suivantes : 

- une pénalité de 250 $ pour ne pas avoir respecté l’article 136 de la LDPSF en omettant de 
transmettre à l’Autorité une copie attestant qu’il maintenait une assurance de responsabilité  
professionnelle conforme aux exigences. Cette pénalité sera payable au plus tard 30 jours 
suivant la date de la décision.  

- une pénalité de 250 $ pour ne pas s’être conformé à l’obligation de dépôt de documents prévue à 
l’article 10 du Règlement relatif à l’inscription d’un cabinet, d’un représentant autonome et d’une 
société autonome, R.R.Q., c. D-9.2, r. 15. Cette pénalité sera payable au plus tard 30 jours 
suivant la date de la décision. 

Et, par conséquent, que Mohand Moussaoui : 

Cesse d’exercer ses activités. 

Acquitte les pénalités administratives et s’assure de maintenir une assurance de responsabilité 
conforme aux exigences pendant toute la validité de son inscription. 

La décision prend effet immédiatement. 

Fait le 6 septembre 2012. 

Mario Beaudoin 
Directeur de la conformité 
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Veuillez prendre note que si vous n’êtes plus intéressé à exercer des activités en tant que 
représentant autonome, vous devez faire le retrait de votre inscription. À cet effet, nous vous 
invitons à consulter notre site Internet au www.lautorite.qc.ca afin de vous procurer le formulaire 
« Demande de retrait de l’inscription » que vous devrez remplir et nous retourner dans les 
30 jours de la présente décision. 

N.B. Pour que votre suspension soit levée, veuillez transmettre votre assurance et le paiement de 
la pénalité à M

me
 Nathalie Benoît par télécopie au 418-528-7031, par courriel à 

nathalie.benoit@lautorite.qc.ca ou par la poste à l’adresse suivante : Autorité des marchés 
financiers, M

me
 Nathalie Benoît, analyste au Service de la conformité, 2640, boulevard Laurier, 

bureau 400, Québec (Québec) G1V 5C1. Le chèque doit être libellé à l’ordre de l’Autorité des 
marchés financiers. 

3.7.2 BDR  

Les décisions prononcées par le Bureau de décision et de révision sont publiées à la section 2.2 du 
bulletin. 

3.7.3 OAR 

Veuillez noter que les décisions rapportées ci-dessous peuvent faire l'objet d'un appel, selon les 
règles qui leur sont applicables. 
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COMITÉ DE DISCIPLINE
CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC

N° : CD00-0950

DATE : 13 septembre 2012
______________________________________________________________________

LE COMITÉ : Me François Folot Président
M. Marc Binette, Pl. Fin. Membre
M. Réal Veilleux, A.V.A., Pl. Fin. Membre

______________________________________________________________________

NATHALIE LELIÈVRE, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de la sécurité 
financière

Partie plaignante
c.
JOHANNE LEFEBVRE (…) (certificat 120792)

Partie intimée
______________________________________________________________________

DÉCISION SUR REQUÊTE EN RADIATION PROVISOIRE CORRIGÉE
______________________________________________________________________

CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 142 DU CODE DES PROFESSIONS, LE COMITÉ A 
PRONONCÉ L’ORDONNANCE SUIVANTE :

� Ordonnance de non divulgation, non publication, non diffusion et non 
accessibilité du nom des consommateurs visés par la plainte disciplinaire 
et des informations pouvant les identifier.

[1] Le 7 septembre 2012, le comité de discipline de la Chambre de la sécurité 

financière s’est réuni aux bureaux de la Chambre de la sécurité financière, sis au 300, 

rue Léo-Pariseau, 26e étage à Montréal et à procédé à l’audition d’une requête en 

radiation provisoire présentée par la plaignante, ainsi libellée :

. . 20 septembre 2012 - Vol. 9, n° 38 49

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



CD00-0950 PAGE : 2

REQUÊTE EN RADIATION PROVISOIRE
(Articles 130 et 133 du Code des professions)

AU COMITÉ DE DISCIPLINE DE LA CHAMBRE DE LA SÉCURITÉ FINANCIÈRE, LA 
REQUÉRANTE EXPOSE CE QUI SUIT :

1. Au moment des faits relatés ci-dessous, l’intimée était détentrice d’un certificat en courtage 
en épargne collective et en planification financière portant le numéro120792, BDNI 
1758861, tel qu’il appert de l’attestation de droit de pratique produite sous la cote R-1;

2. Nathalie Lelièvre, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de la sécurité financière, 
a déposé une plainte disciplinaire contre l’intimée lui reprochant d’avoir détourné ou de 
s’être appropriée des sommes d’argent et d’avoir confectionné de faux certificats de 
placement, tel qu’il appert de ladite plainte disciplinaire produite sous la cote R-2;

3. Pour les motifs exposés ci-dessous, les faits reprochés à l’intimée sont graves et sérieux, 
portent atteinte à la raison d’être de la profession et sont de nature telle que la protection du 
public risque d’être compromise si elle continue à exercer sa profession;

4. En tout temps pertinent aux présentes, l’intimée travaillait à la Caisse A.C.; 

5. Le 3 mai 2012, l’intimé a été congédiée pour cause par la Caisse A.C.;

6. La raison invoquée est à l’effet que l’intimée a intentionnellement effectué des transactions 
frauduleuses, le tout tel qu’il appert de la lettre de congédiement datée du 3 mai 2012 
produite sous la cote R-3;

7. Selon l’évaluation de la Caisse A.C., dont l’enquête n’est pas terminée, l’intimée aurait 
subtilisé un montant totalisant environ 859 490 $ sur une période de plusieurs années, 
approximativement à compter de l’année 2000;

8. En date du 27 août 2012, deux enquêteurs du bureau de la syndique ont rencontré  l’intimée 
dans les locaux de la Chambre de la sécurité financière en présence de son procureur;

9. Au cours de cette rencontre, l’intimée a fait de nombreux aveux;

10. L’intimée a payé à même les comptes de clients, ses cartes de crédit, a fabriqué deux faux 
certificats de placement et a détourné des sommes du compte Grand livre de la Caisse A.C. 
ainsi que du compte de l’organisme M.J.A.;

11. Les clients sont une succession, une personne âgée et un organisme sans but lucratif;

12. Dans le cas de la personne âgée et de l’organisme sans but lucratif, l’intimée procédait à 
des rachats partiels de placement à terme avant d’effectuer des virements pour payer ses 
cartes de crédit;
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13. L’intimée procédait à des virements à partir des comptes détenus par ces derniers pour 
payer des cartes de crédit,  à savoir :

� deux cartes de crédit VISA Infinite Voyages RBC dont les numéros sont 4514 0116 
0434 8597 et 4514 0116 0434 8605, le tout tel qu’il appert des documents I-23, I-24, I-
25 et I-26 produits sous la cote R-4; et, 

� une carte de crédit VISA Desjardins dont le numéro est le 4540 3102 5233 3036, le tout 
tel qu’il appert des documents I-18, I-19, I-20, I-21 et I-22 produits sous la cote R-5;

Succession de F.L.

14. Entre avril 2009 et janvier 2010, l’intimée a détourné et/ou s’est approprié la somme 
approximative de 57 765 $ du compte de la Succession de F.L. pour payer ses cartes de 
crédit;

15. Plus spécifiquement, l’intimée effectuait des virements du compte opération de la 
Succession (EOP 430795) vers le compte épargne (ES1 430795), et le ou vers le même 
jour, se servait du montant transféré ou d’une partie de ce montant pour effectuer le 
paiement de ses cartes de crédit, le tout tel qu’il appert d’une copie du journal des 
opérations des comptes EOP 430795 et ES1 430795 (I-4) produite sous la cote R-6;

R.L. 

16. Entre juillet 2010 et janvier 2012, l’intimée a détourné et/ou s’est approprié la somme 
approximative de 57 900 $ du compte de R.L pour payer ses cartes de crédit; 

17. Plus spécifiquement, l’intimée a effectué des retraits du compte épargne à terme (ET1 
431330) vers le compte épargne stable (ES1 431330);

18. L’intimé effectait ensuite des virements du compte épargne stable (ES1 431330) et le ou 
vers le même jour, se servait du montant transféré ou d’une partie de ce montant pour 
effectuer le paiement de ses cartes de crédit;

19. Le compte épargne à terme (ET1) est un compte administratif dont l’existence n’est pas 
portée à la connaissance du client et à propos duquel il ne peut effectuer des vérifications;

20. Par ailleurs, l’intimée a admis avoir fabriqué deux faux certificats de dépôt à terme au nom 
de R.L. (I-6 et I-8) en date des 19 mars 2009 et 18 novembre 2009, pour justifier les 
virements effectués, le tout tel qu’il appert d’une copie de ces certificats produits sous la 
cote R-7;

Organisme M.J.A.

21. Le 23 janvier 2009, l’organisme M.J.A. a déposé 964 339$ dans un certificat de placement 
garanti chez Desjardins (I-9) par l’intermédiaire de l’intimée, le tout tel qu’il appert d’une 
copie de ce certificat produite sous la cote R-8;
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22. L’intimée a fait en sorte que le placement soit détenu dans un compte Placements 
stratégiques par l’entremise de Desjardins Cabinet de services financiers plutôt que par la 
Caisse A.C.; 

23. Ainsi, Desjardins Cabinet de services financiers émettait les relevés de portefeuille à M.J.A. 
pour ce placement alors que des retraits étaient effectués par l’intimée hors leur 
connaissance;

24. Les faits ont été découverts, en avril 2012, lorsqu’il a été constaté que les comptes de 
Desjardins Cabinet de services financiers et de la Caisse A.C. (ET1 370554) ne balançaient 
pas de plusieurs centaines de milliers de dollars;

25. Entre  janvier 2010 et avril 2012, l’intimée a détourné et/ou s’est approprié la somme 
approximative de 122 060 $ du compte de M.J.A pour payer ses cartes de crédit; 

26. Plus spécifiquement, l’intimée effectuait des retraits du compte épargne à terme (ET1 
370554) vers le compte épargne opération (EOP 370554) et le ou vers le même jour, 
l’intimée se servait du montant transféré ou d’une partie de ce montant pour effectuer le 
paiement de ses cartes de crédit, le tout tel qu’il appert d’une copie du journal des 
opérations (I-4);

27. Par ailleurs, le ou vers le 15 juin 2009, l’intimée a retiré du compte épargne à terme (ET1)  
de M.J.A, un montant de 300 000 $ afin de déposer cette somme au Grand livre de la 
Caisse, le tout tel qu’il appert d’une copie du Grand Livre produit sous la cote R-9;

28. Cette somme avait initialement été retirée du Grand livre pour être déposée dans le compte 
de la Succession de F.L. le 12 juin 2009; 

Aveux de l’intimée

29. Le 13 août 2012, les enquêteurs du bureau de la Syndique de la Chambre de la sécurité 
financière, M. Alain Roberge et Me Brigitte Poirier, ont rencontré l’intimée dans les locaux de 
la Chambre de la sécurité financière;

30. Au cours de cet entretien, l’intimée a fait les aveux suivants :

� Elle a admis qu’elle a été congédiée parce qu’elle avait effectué des transactions 
frauduleuses (03m53s)

� Elle a admis avoir détourné des fonds (05m30s);

� Elle a expliqué son « modus operandi » (05m45s);

� Elle a admis qu’elle effectuait des retraits par virement manuel du compte d’un client afin 
de payer ses comptes de cartes de crédit (06m30s);

� Elle a admis qu’elle effectuait ce stratagème depuis une dizaine d’années (09m08s);
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� Elle a admis qu’elle s’était approprié les sommes d’argent de ses clients parce qu’elle 
avait besoin, au départ, de liquidités et, par la suite, afin de payer ses achats courants 
(10m14s);

� Elle a admis qu’elle s’était appropriées des sommes d’argent dans les comptes de R.L. 
et de M.J.A. (13m58s);

� Elle a admis que toutes les transactions frauduleuses passaient par le compte bancaire 
de ses clients (20m40s);

� Elle a admis qu’elle pensait que les transactions frauduleuses qu’elle effectuait étaient 
pour être découvertes bien avant par Desjardins (25m01s);

� Elle a admis qu’elle s’est approprié quelques centaines de milliers de dollars de ses 
clients (30m00s);

31. Cette déclaration de l’intimé a été enregistrée sur bande audio, à sa connaissance et avec 
son consentement, le tout tel qu’il appert de l’enregistrement de la rencontre où étaient 
présents Me Robert Delorme, l’intimée, M. Alain Roberge et Me Brigitte Poirier (E-5) 
produit sous la cote R-10;

32. Le 30 août 2012, l’intimée a eu un entretien téléphonique avec M. Alain Roberge au cours 
duquel elle a admis avoir fabriqué deux certificats de placement (03m00s et 4m15s) 
(03m50s), le tout tel qu’il appert de l’enregistrement de cet entretien (E-11) produit sous la 
cote R-11;

33. Les faits portés à la connaissance de la syndique adjointe de la Chambre de la sécurité 
financière sont extrêmement troublants et requièrent l’intervention immédiate du Comité de 
discipline;

34. Il apparaît de façon prima facie que l’intimé s’est approprié des sommes d’argent 
appartenant à ses clients;

35. Il y a urgence d’agir pour la protection du public compte tenu de la gravité des infractions 
reprochées ;

36. La Syndique adjointe a agi avec diligence afin de présenter la présente requête le plus 
rapidement possible;

37. Il est impératif et d’intérêt public d’ordonner la radiation provisoire immédiate de l’intimée 
Johanne Lefebvre;

38. La présente requête est bien fondée en faits et en droit.

PAR CES MOTIFS, PLAISE AU COMITÉ DE DISCIPLINE :

ACCUEILLIR la présente requête;
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PRONONCER la radiation provisoire immédiate de l’intimée, et ce, jusqu’à ce que 
jugement final soit rendu sur la plainte disciplinaire;

ORDONNER la publication d’un avis de cette décision dans un journal circulant dans le 
lieu où l’intimée a son domicile professionnel et dans tout autre lieu où l’intimée a exercé 
ou pourrait exercer sa profession;

LE TOUT avec les frais contre l’intimée, incluant les frais de publication de l’avis.

EN FOI DE QUOI, J’AI SIGNÉ :

Montréal, ce 31 août 2012

Nathalie Lelièvre
NATHALIE LELIÈVRE
Syndique adjointe

[2] À ladite requête était jointe une plainte disciplinaire rédigée comme suit :

PLAINTE DISCIPLINAIRE

Je, soussignée, NATHALIE LELIÈVRE, ès qualités de syndique adjointe de la Chambre de la
sécurité financière, affirme solennellement et déclare que j’ai des motifs raisonnables de croire 
que l’intimée,  alors qu’elle détenait un certificat en planification financière et en courtage en 
épargne collective (numéro de certificat 120792, numéro de BDNI 1758861) et qu’elle était de 
ce fait encadrée par la Chambre de la sécurité financière, a commis les infractions suivantes :

1. À Montréal, entre juillet 2010 et janvier 2012, l’intimée, s’est appropriée et/ou a 
détourné, pour ses fins personnelles, la somme approximative de 57 900 $ à partir du 
compte de R.L., contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2), 11, 17, 35 du Code de déontologie de 
la Chambre de la sécurité financière  (c. D-9.2, r.3), 160 de la Loi sur les valeurs 
mobilières (L.R.Q., c. V-1.1), 6, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les 
disciplines de valeurs mobilières (c. D-9.2, r.7.1.);
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2. À Montréal, entre avril 2009 et janvier 2010, l’intimée, s’est appropriée et/ou a détourné, 
pour ses fins personnelles, la somme approximative de  57 765 $ à partir du compte de 
la succession F.L., contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2), 11, 17, 35 du Code de déontologie de 
la Chambre de la sécurité financière  (c. D-9.2, r.3), 160 de la Loi sur les valeurs 
mobilières (L.R.Q., c. V-1.1), 6, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les 
disciplines de valeurs mobilières (c. D-9.2, r.7.1.);

3. À Montréal, entre janvier 2010 et avril 2012, l’intimée, s’est appropriée et/ou a détourné, 
pour ses fins personnelles, la somme approximative de 122 060 $ à partir du compte de 
l’organisme M.J.A, contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi sur la distribution de 
produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2), 11, 17, 35 du Code de déontologie de 
la Chambre de la sécurité financière  (c. D-9.2, r.3), 160 de la Loi sur les valeurs 
mobilières (L.R.Q., c. V-1.1), 6, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie dans les 
disciplines de valeurs mobilières (c. D-9.2, r.7.1.);

4. À Montréal, le ou vers le 19 mars 2009, l’intimée, a confectionné un faux certificat de 
dépôt à terme au nom de R.L., pour un montant de 170 250 $, contrevenant ainsi aux 
articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (L.R.Q., c. D-
9.2), 160 de la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1), 11, 35 du Code de 
déontologie de la Chambre de la sécurité financière  (c. D-9.2, r.3), 10 et 14 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (c. D-9.2, r.7.1);

5. À Montréal, le ou vers le 18 novembre 2009, l’intimée, a confectionné un faux certificat 
de dépôt à terme au nom de R.L., pour un montant de 120 000 $, contrevenant ainsi aux 
articles 16 de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (L.R.Q., c. D-
9.2), 160 de la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1), 11, 35 du Code de 
déontologie de la Chambre de la sécurité financière  (c. D-9.2, r.3), 10 et 14 du 
Règlement sur la déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (c. D-9.2, r.7.1.);

6. À Montréal, le ou vers le 12 juin 2009, l’intimée, a détourné la somme approximative de 
300 000 $ du compte Grand Livre de la Caisse A.C., contrevenant ainsi aux articles 16 
de la Loi sur la distribution de produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2), 160 de la 
Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1), 11, 35 du Code de déontologie de la 
Chambre de la sécurité financière  (c. D-9.2, r.3), 6, 10 et 14 du Règlement sur la 
déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (c. D-9.2, r.7.1.);

7. À Montréal, le ou vers le 15 juin 2009, l’intimée, a détourné la somme approximative de 
300 000 $ des comptes de l’organisme M.J.A., contrevenant ainsi aux articles 16 de la
Loi sur la distribution de produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2), 160 de la Loi 
sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1), 11 et 35 du Code de déontologie de la 
Chambre de la sécurité financière  (c. D-9.2, r.3), 6, 10 et 14 du Règlement sur la 
déontologie dans les disciplines de valeurs mobilières (c. D-9.2, r.7.1.);

8. À Montréal, le ou vers le 19 mars 2010, l’intimée, a détourné la somme approximative de 
11 492 $ des comptes de l’organisme M.J.A., contrevenant ainsi aux articles 16 de la Loi 
sur la distribution de produits et services financiers (L.R.Q., c. D-9.2), 160 de la Loi sur 
les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1), 11, 35 du Code de déontologie de la Chambre 
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de la sécurité financière  (c. D-9.2, r.3), 6, 10 et 14 du Règlement sur la déontologie 
dans les disciplines de valeurs mobilières (c. D-9.2, r.7.1.).

LA PREUVE

[3] Alors que ladite plainte fait état de six (6) chefs d’accusation d’appropriation ou 

de détournement de fonds et de deux (2) chefs d’accusation rattachés à la confection 

de faux certificats de dépôt à terme, il ressort, « prima facie », de la preuve présentée 

au comité que l’intimée aurait, entre avril 2009 et janvier 2012, fait défaut d’agir avec 

honnêteté, loyauté ou intégrité, d’une part en détournant ou en s’appropriant à des fins 

personnelles les montants mentionnés aux chefs d’accusation 1, 2, 3, 6, 7 et 8, et 

d’autre part en fabriquant les faux certificats de dépôt à terme dont font état les chefs 

d’accusation 4 et 5.

MOTIFS ET DISPOSITIF

CONSIDÉRANT qu’à la plainte portée contre l’intimée il lui est reproché d’avoir fait 

défaut d’agir avec honnêteté, loyauté et intégrité en détournant et/ou en s’appropriant à 

des fins personnelles les montants indiqués aux chefs d’accusation 1, 2, 3, 6, 7 et 8;

CONSIDÉRANT que les détournements et/ou appropriations se serait déroulés entre 

avril 2009 et janvier 2012;

CONSIDÉRANT que lesdits détournements et/ou appropriations pourraient totaliser une 

somme de plus de 850 000 $;

CONSIDÉRANT qu’à ladite plainte il est de plus reproché à l’intimée la fabrication en 

2009 de faux certificats de dépôt à terme;
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CONSIDÉRANT que les infractions reprochées à l’intimée sont multiples, graves et 

répétitives;

CONSIDÉRANT qu’elles vont au cœur de l’exercice de la profession;

CONSIDÉRANT que la preuve « prima facie » présentée au comité tendrait à 

démontrer chez l’intimée une lacune sérieuse au plan de l’intégrité;

CONSIDÉRANT que ladite preuve laisserait de plus entrevoir chez cette dernière une 

absence d’hésitation à recourir lorsque nécessaire à ses fins aux tromperies ou à la 

supercherie;

CONSIDÉRANT que les infractions reprochées à l’intimée sont de nature telles que la 

protection du public risquerait d’être compromise s’il lui était permis de continuer 

d’exercer la profession;

CONSIDÉRANT que les gestes reprochés à l’intimée se seraient continués dans le 

temps jusqu’en 2012;

CONSIDÉRANT que la syndique adjointe semble avoir agi avec diligence dans la 

conduite de son dossier;

CONSIDÉRANT que l’intimée, par l’entremise de son procureur, a affirmé au comité ne 

pas s’objecter à la requête en radiation provisoire présentée par la plaignante.
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PAR CES MOTIFS, le comité :

ACCUEILLE la requête en radiation provisoire présentée par la plaignante;

ORDONNE la radiation provisoire de l’intimée, Johanne Lefebvre, et ce, jusqu’à 

ce qu’une décision ou jugement final ne soit rendu sur la plainte disciplinaire

(pièce R-2);

ORDONNE à la secrétaire du comité de discipline de faire publier, aux frais de 

l’intimée, un avis de la présente décision dans un journal circulant dans le lieu où 

l’intimée a son domicile professionnel et dans tout autre lieu ou elle a exercé ou 

pourrait exercer sa profession;

CONDAMNE l’intimée au paiement des déboursés conformément aux 

dispositions de l’article 151 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26);

CONVOQUE les parties avec l’assistance de la secrétaire du comité de discipline 

à une conférence téléphonique dans le but de déterminer une ou des dates, pour 

l’audition de la plainte;

(s) François Folot
Me FRANÇOIS FOLOT
Président du comité de discipline

(s) Marc Binette
M. Marc Binette, Pl. Fin.
Membre du comité de discipline

(s) Réal Veilleux
M. Réal Veilleux, A.V.A., Pl. Fin. 
Membre du comité de discipline
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Me Jean-François Noiseux
BÉLANGER LONGTIN
Procureurs de la partie plaignante

Me Robert Delorme
LES AVOCATS POUPART, DADOUR
TOUMA & ASSOCIÉS
Procureurs de la partie intimée

Date d’audience : 7 septembre 2012

COPIE CONFORME À L’ORIGINAL SIGNÉ
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3.7.3.2 Comité de discipline de la ChAD  

Aucune information. 

3.7.3.3 OCRCVM 

Aucune information. 

3.7.3.4 Bourse de Montréal Inc. 

Aucune information. 
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3.8 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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